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Résumé
Cette séance avait pour thème le rôle des chaînes de valeur mondiales dans l'économie mondiale et leurs implications pour la politique commerciale aux niveaux local, national et multilatéral.  D'après les observations de la modératrice, Mme González, plus de la moitié du commerce international consiste en biens intermédiaires, tandis que les exportations finales sont composées pour 40% en moyenne de produits importés.  Les décideurs, les universitaires et les membres du secteur privé qui participaient à cette table ronde ont réfléchi aux changements survenus dans la production et la consommation, ce qui a donné lieu à une discussion animée sur les problèmes et les avantages liés aux chaînes de valeur mondiales dans le cadre de l'économie mondiale.
1.
Exposés des intervenants
a)
S.E. Mme Anabel González, Ministre du commerce, Costa Rica
Mme González a parlé de la participation de son pays, le Costa Rica, aux chaînes de valeur mondiales et de la façon dont cela a influencé l'évolution des structures de l'économie.  Elle a développé l'idée que les pays n'ont plus besoin de matières premières et d'une base manufacturière solide pour participer aux chaînes de valeur mondiales.  D'après Mme González, le Costa Rica exporte aujourd'hui davantage de services, notamment dans le secteur des technologies de l'information, que de produits agricoles traditionnels comme le café ou les bananes.  Pour elle, le véritable défi posé par les chaînes de valeur mondiales est de savoir comment un pays peut capter plus de valeur une fois qu'il est à même de participer à ces chaînes.

Mme González a cité cinq facteurs qui ont été déterminants dans la réussite de son pays:

· la définition d'une vision stratégique à long terme des moyens d'attirer l'investissement étranger direct (IED);
· la création d'un environnement propice aux affaires;
· la mise en place d'un régime d'exportation solide incluant les Accords de l'OMC et d'autres accords de libre‑échange bilatéraux et régionaux;
· la formation de la main‑d'œuvre;  et
· la gestion de la logistique et de l'offre, y compris les investissements dans l'infrastructure.
b)
M. Ken Ash, Directeur, Direction des échanges et de l'agriculture, OCDE
S'agissant des méthodes actuellement utilisées pour mesurer les flux commerciaux, M. Ash a fait observer qu'elles n'étaient pas adéquates car elles ne tenaient pas compte de l'ensemble de la chaîne de valeur.  Il a souligné qu'il était important de mesurer combien de valeur était ajoutée dans la chaîne, notamment parce que la circulation des biens et des services à travers les frontières se fait maintenant à un rythme croissant.  Comme la nature du commerce a changé, il faut faire plus pour comprendre non seulement la valeur de l'ouverture commerciale en termes d'exportations, mais aussi l'importance de l'instauration d'un environnement plus libéral pour les importations.  M. Ash a estimé qu'il était important de faciliter l'accès des entreprises qui ont besoin d'intrants de qualité pour être compétitives.  En conclusion, il a annoncé le lancement par l'OCDE d'une base de données sur le commerce en valeur ajoutée d'ici à la fin de l'année.
c)
M. Karan Bhatia, Vice‑Président et Conseiller senior, Droit international et politique internationale, GE
M. Bhatia, qui présentait le point de vue d'une grande entreprise multinationale, a expliqué que les chaînes de valeur mondiales ont une importance cruciale pour le maintien de la compétitivité de son entreprise.  Il a parlé des principaux facteurs pris en compte par GE quand il décide d'externaliser, à savoir:

· la taille et l'attractivité du marché lui‑même;
· les ressources humaines;
· l'infrastructure physique;  et
· l'environnement juridique et politique.

Il a cependant critiqué l'imposition par certains pays de prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux, mesure qui selon lui empêche le fonctionnement harmonieux et compétitif des chaînes de valeur mondiales.
M. Bhatia a insisté sur le fait que la main‑d'œuvre bon marché n'était pas le facteur déterminant dans la décision d'implanter des opérations à l'étranger.  De nombreuses activités nécessitent une main‑d'œuvre très qualifiée.  Il a contesté l'idée que la tradition de l'innovation à l'Ouest et de la production dans le Sud perdure.  D'après M. Bhatia, GE a actuellement des centres de recherche dans le monde entier, aussi bien dans des pays développés que dans des pays en développement.
d)
M. Peter Draper, Directeur de recherche, SAIIA
M. Draper a contesté l'idée qu'il est facile de s'intégrer dans les chaînes de valeur mondiales, en particulier dans le cas des pays d'Afrique subsaharienne.  Il a fait observer que l'absence de tradition industrielle, associée à de mauvaises infrastructures et à l'éloignement géographique des grands marchés constitue un handicap majeur pour attirer l'IED.  D'après M. Draper, beaucoup de pays de la région souffraient d'une "malédiction des ressources", qui les empêche de progresser et de créer davantage de valeur par le biais des chaînes de valeur.

M. Draper a cependant fait remarquer que les coûts de main‑d'œuvre augmentaient en Chine, ce qui était peut-être une occasion à saisir pour les pays africains à condition qu'ils adoptent de bonnes politiques économiques et commerciales.  La facilitation des échanges au sens large devrait être utilisée pour abaisser les coûts de transaction, par l'amélioration des infrastructures et des procédures douanières.  M. Draper a mis en garde contre l'adoption de mesures protectionnistes, tendance soutenue, selon lui, par les groupes de pression industriels dans son pays, l'Afrique du Sud.  Il a expliqué que l'industrie nationale semblait favorable à la fermeture des frontières pour maintenir sa domination sur le marché local, et a conclu en disant qu'il était important de convaincre ce lobby de l'importance des chaînes de valeur mondiales pour la région.
e)
M. Bernard Hoekman, Directeur, Département du commerce, Groupe de la Banque mondiale
M. Hoekman a noté que l'auditoire n'était pas surpris d'entendre parler de l'essor spectaculaire du commerce international.  Mais la composition du commerce a changé.  Le ratio de la valeur ajoutée à la croissance des échanges a régulièrement diminué au fil du temps, ce qui témoigne du développement des chaînes de valeur mondiales.  Nous assistons à la spécialisation des entreprises et des pays dans certains types d'activités entrant dans une chaîne de valeur.

Le ratio de la valeur ajoutée à la valeur totale des marchandises a diminué de 10 à 15 points de pourcentage au cours des 15 ou 20 dernières années.  Cette baisse a été particulièrement marquée ces dernières années.  Selon M. Hoekman, c'est là l'effet des chaînes de valeur mondiales, qui se manifeste surtout au niveau régional.  On assiste à un approfondissement des chaînes de valeur régionales dû aux coûts du commerce et aux politiques commerciales.  La difficulté est de savoir quelles politiques ont la plus grande incidence sur la capacité des pays de participer à ce phénomène.  M. Hoekman a fait remarquer que cela dépend du type d'activité, et en particulier du type de produits.  Les chaînes de valeur varient considérablement selon qu'il s'agit de produits alimentaires ou de produits électroniques.  Dans le cas des produits alimentaires, les mesures sanitaires et phytosanitaires sont les obstacles non tarifaires les plus importants, équivalant à des droits de douane.  M. Hoekman a conclu en disant que, s'agissant des implications en matière de politiques, il faut mettre l'accent sur un ensemble de questions telles que les douanes, les guichets uniques et l'amélioration des transports.  L'amélioration de l'offre de services en général procurera de nombreux avantages, notamment aux petites et moyennes entreprises.

2.
Questions et observations de l'assistance
La première question de l'assistance a été adressée à M. Bhatia;  elle portait sur les avantages fiscaux et leur importance pour attirer les investissements étrangers.  M. Bhatia a répondu que la politique fiscale n'était pas le principal facteur dans les décisions d'investissement de GE, même si elle jouait certainement un rôle dans la structuration des accords.  Il a cité d'autres facteurs, comme l'éducation et l'infrastructure, qui ont une plus grande influence sur le choix du lieu d'implantation des activités de GE à l'étranger.

Un membre de l'assistance a indiqué que les règles de l'OMC limitent les prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux, faisant référence en particulier à l'Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC), qui interdit ces prescriptions.  Cependant, comme l'avait indiqué M. Bhatia, les prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux semblaient de plus en plus nombreuses dans certains pays.  Ce membre de l'assistance a demandé si les règles étaient inefficaces ou si c'était simplement que le secteur privé ne les appliquait pas.  M. Bhatia a répondu que, d'après son expérience, les règles commerciales actuelles n'étaient pas assez fortes pour empêcher l'augmentation des prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux.  Il a souligné que les Membres de l'OMC devaient parvenir à un accord sur les moyens de faire respecter la réglementation dans ce domaine.
Un autre membre de l'assistance a fait remarquer que de nombreuses zones franches industrielles (ZFI) sont interdites en vertu des règles de l'OMC, en tant que subventions à l'exportation.  Il a demandé à Mme González si elle pensait que des exceptions particulières devaient être prévues pour les pays en développement afin d'assouplir ces règles, et Mme González a répondu par la négative.  D'après elle, le régime de ZFI du Costa Rica était initialement incompatible avec l'Accord de l'OMC sur les subventions, mais il avait ensuite été modifié pour être conforme.  Elle a noté que depuis que ces modifications avaient été apportées, l'efficacité du programme n'avait pas diminué.

En réponse à une question sur la façon dont la Banque mondiale aide les pays d'Afrique subsaharienne à participer aux chaînes de valeur mondiales, M. Hoekman a souligné que l'organisation redoublait d'efforts pour encourager la facilitation des échanges dans la région.  La Banque mondiale a notamment affecté des ressources aux initiatives prises pour réduire les coûts du commerce pour les agriculteurs d'Afrique centrale.  M. Hoekman a cité des programmes visant à améliorer la logistique commerciale, l'infrastructure et les douanes, qui s'inscrivent dans le cadre plus large de l'Aide pour le commerce.
3.
Conclusions
Pour conclure la séance, Mme González a rappelé qu'il appartenait à chaque pays de décider s'il voulait participer aux chaînes de valeur mondiales et de déterminer leur potentiel en termes de croissance.  L'un des principaux avantages est la création de possibilités d'emploi qui, dans le cas du Costa Rica, a été particulièrement favorable aux femmes.  Enfin, Mme González a déclaré que les pays devaient examiner comment participer aux chaînes de valeur mondiales puis examiner comment leur politique commerciale s'insère dans cette stratégie.

M. Low, Directeur de la Division de la recherche et des statistiques de l'OMC, a souligné qu'il fallait poser plus de questions et effectuer plus d'analyses.  Il a parlé de l'alignement entre les gouvernements et les entreprises qui, d'après lui, seront toujours en désaccord.  M. Low a rappelé que les entreprises ne dictaient pas les politiques et que les gouvernements possédaient toujours un important pouvoir de négociation, mais les uns et les autres devaient engager un débat intelligent pour produire des mesures fortes.
M. Low a dit qu'en résumé, la discussion sur les chaînes de valeur mondiales était complexe et appelait une analyse plus approfondie.  Il a noté que la nature de l'offre et de la demande évoluait depuis un certain temps, de même que la perception du risque par les investisseurs.  M. Low a aussi fait référence à un thème récurrent du Forum public 2012, à savoir le conflit pouvant résulter de la multiplication des accords commerciaux régionaux, par opposition à une approche plus multilatérale.  Enfin, il a conclu en disant qu'il fallait en faire plus pour comprendre les problèmes liés aux chaînes de valeur mondiales d'un point de vue global, y compris ceux qui ne relèvent pas de la compétence de l'OMC.
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